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Monsieur le Président,

Vous m’avez transmis pour avis, le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de
la commune d’Ansacq,  arrêté par délibération du Conseil  Communautaire du Pays du
Clermontois le 17 octobre 2019 et reçu par mes services le 28 janvier 2020.

Le  document  arrêté  reprend  l’intégralité  des  thématiques  demandées  dans  le
cadre  d’un  PLU de  type  « Grenelle  II ».  Il  intègre  et  répond  de  manière  tout  à  fait
satisfaisante  à plusieurs  politiques  publiques,  notamment,  en matière  de limitation de
l'étalement urbain, de préservation des ressources naturelles et paysagères et de prise en
compte de l’ensemble des risques naturels. 

En conséquence, le projet de PLU de la commune d’Ansacq recueille, de la part
des services de l’État, un avis favorable accompagné de réserves  qu'il conviendra de
lever avant l'approbation du document.  Ces réserves portent notamment sur :

• l'annexe incomplète des Servitudes d'Utilité Publique,
• le périmètre du Secteur de Taille et de Capacité d'Accueil Limitées  (STECAL)

« Na »,
• la  préservation  des  deux  ZNIEFF  de  type  1  et  la  protection  des  continuités

écologiques classées en partie en zone agricole, ce qui ne permet pas d'assurer
une protection optimale et pérenne de celles-ci,

• le manque de justification des Orientations d'Aménagement et de Programmation
dans le rapport de présentation.

Je  suggère  également,  dans  l'avis  détaillé  joint,  de  remarques  d’ordre
réglementaire et des observations destinées à améliorer la qualité du document.

Je vous propose de soumettre à enquête publique le projet de PLU arrêté en vue
de le conduire à son approbation, accompagné des avis émis par les personnes publiques
associées et d’un dossier complémentaire expliquant les modalités de prise en compte du
présent avis.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération la
plus distinguée. 

Copies : Mairie d’Ansacq, Sous-Préfecture de Clermont                                
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ddt@oise.gouv.fr

Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 13h30-17h00
le vendredi : 8h30-12h00 / 13h30-16h00
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Direction départementale
des territoires

Beauvais, le 24 avril 2020

Direction

Monsieur Lionel OLLIVIER
Président de la Communauté de Communes
du Clermontois
9 rue Henri Breuil
60600 CLERMONT
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Avis détaillé des services de l’État sur le projet de PLU
de la commune d’Ansacq

au regard des objectifs du développement durable

Le présent avis est décliné autour des six enjeux de politiques publiques ressortant du projet de PLU et porte également
sur la présentation et la cohérence des documents :

1) Les enjeux concernant les risques et nuisances
2) Les enjeux concernant la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
3) Les enjeux de préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques
4) Les enjeux de la biodiversité, du paysage et du patrimoine
5) Les enjeux de gestion et d’organisation de l’espace
6) Les enjeux de mobilités durables, d’énergie-climat et du numérique
7) Observations sur la présentation, les erreurs matérielles et la cohérence des documents

Le présent avis est organisé comme suit :

Les réserves appellent des modifications et/ou des précisions substantielles du document à lever avant son approbation,
notamment  au  regard  de  la  sécurité  juridique  du  document  et  des  politiques  publiques  portées  par  l’État.  Les
recommandations correspondent à des constats qui suggèrent à la collectivité d’apporter une réponse ou de présenter
un argumentaire circonstancié et détaillé. Les suggestions invitent la collectivité à des améliorations de son document
sur certains points.

Afin d’accompagner la collectivité dans la prise en compte des remarques exposées ci-après, une annexe technique est
jointe au présent avis.

Avant-propos : l’armature urbaine de la commune d’Ansacq et contexte réglementaire

La commune d’Ansacq compte une population de 274 habitants (INSEE 2016). Elle est membre de la Communauté de
Communes du Clermontois, ou Pays du Clermontois (CCC), qui regroupe 19 communes pour 37 378 habitants (données
INSEE 2016).  Elle n’est  plus  couverte  par  un SCoT  (Schéma de Cohérence Territoriale) depuis  la  dissolution du
Syndicat Mixte du Clermontois-Plateau Picard le 31 décembre 2014, porteur de ce document, dont faisait partie la CCC.
L’absence de SCoT limite les perspectives d’urbanisme suivant les articles L.142-4 et L.142-5 du code de l’urbanisme. 
Depuis  le  15  mai  2019,  la  Communauté  de  Communes  du  Clermontois  ayant  pris  la  compétence  en  matière
d'aménagement de l'espace dont les PLU(i), la poursuite de la procédure du PLU d'Ansacq est désormais assurée par la
CCC.

Antérieurement, la commune était couverte par un Plan d’Occupation des Sols (POS), devenu caduc depuis le 27 mars
2017. Elle est actuellement régie par le Règlement National d’Urbanisme  (RNU) pour le traitement de ses demandes
d’autorisation de construire.

Le PLU ayant été prescrit avant la date du 1er janvier 2016, il n’est pas tenu de reprendre les évolutions du code de
l’urbanisme en vigueur depuis le 28 décembre 2015. La commune n'a pas souhaité bénéficier du nouveau contenu du
Plan Local d'urbanisme (PLU), néanmoins, les articles du code de l'urbanisme issus de la recodification sont repris au
sein du document.

La commune est concernée par plusieurs Servitudes d’Utilité Publique (SUP) de types AC1, I4 et T5.

Réserves :  L'annexe « Servitudes d'Utilité Publique » propose des plans issus de l'application Cartélie. Il conviendra de
prévoir un plan plus précis regroupant les trois SUP. L'annexe devra aussi être complétée par l'arrêté du 02 avril 1927
concernant l'inscription de l'église Saint-Lucien en monument historique conformément à l'article L.151-43 du code de
l'urbanisme.
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Une attention particulière devra être portée à l'ordonnance n°2013-1184 du 19 décembre 2013 qui impose, pour tout
document  d'urbanisme approuvé  ou  révisé  après  le  1er  janvier  2016,  dêtre  numérisé  et  publié  sur  le  Géoportail  de
l'urbanisme.

Recommandation     :
Conformément à la loi ELAN du 23 novembre 2018, le règlement écrit pourra intégrer l’accessibilité des Personnes à
Mobilité Réduite (PMR) dans les projets d’aménagement et de production de logements au titre de l’article L. 101-2 du
code de l’urbanisme.

1. Les enjeux concernant les risques et nuisances

Le  rapport  de  présentation  reprend  l’ensemble  des  risques  naturels  et  technologiques,  ainsi  que  l’ensemble  des
contraintes  administratives  auxquels  est  soumis  le  territoire  communal.  Ainsi,  le  règlement  comprend  un  rappel
informatif, dans le caractère du secteur de chaque zone, des risques présents et leurs aléas.

Recommandations : 
Concernant la partie réglementaire,  votre règlement interdit les sous-sols sur tout le territoire. Aussi, il conviendra
également de ne pas autoriser les piscines enterrées pour bien prendre en compte le risque de remontée de nappes.

En ce qui concerne les clôtures, le règlement écrit pourrait prendre en compte les problématiques de ruissellement en
intégrant a minima des orifices au niveau des parties basses des murs pleins.

2. Les enjeux concernant la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers

La commune d'Ansacq présente une superficie d'environ 835 hectares, dont 61,5% sont exploités comme terre agricole.
En matière  de consommation d’espace,  l'ensemble des  parcelles  ouvertes  à  l’urbanisation est  totalement  intégré  à
l’enveloppe urbaine déjà existante.  Votre projet  ne comporte pas de zone classée « à urbaniser ».  Certains espaces
appartenant à l'enveloppe urbaine communale, ouverts à l'urbanisation, devraient consommer 0,61 hectare de surface
agricole utile. Une entité boisée d'environ 0,15ha, située au sein de l'enveloppe urbaine, bénéficie d'un classement en
espace boisé classé afin d'assurer sa pérennité.

La partie réglementaire identifie deux zones naturelles spécifiques : 
• la première (Nzh) correspond à la zone humide avérée afin de garantir sa préservation,
• la deuxième (Na) délimite la partie urbanisée du domaine d'Ansacq, considérée comme Secteur de Taille et de

Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) au titre de l'article L.151-13 du code de l’urbanisme. 
Ce secteur  « Na » d’une  surface  de  1,01 ha  correspond  au  château  et  à  ses  dépendances,  domaine  privé,
monument non inscrit ni classé au monument historique, accueillant diverses possibilités de développement.
Actuellement destiné à l'accueil d'évènements, l'hébergement touristique et la restauration, le domaine pourrait
être  racheté afin  de  reprendre  une vocation résidentielle.  Ce secteur  a  donc été  créé  afin de permettre  la
construction d’un nouveau bâtiment qui serait réalisé avec des matériaux traditionnels. Le château pourrait
également être rénové afin d’assurer sa pérennité ce qui permettra de valoriser ce patrimoine. Le règlement du
secteur  doit  également  permettre  les  extensions  des  dépendances  existantes  dans  l’hypothèse  où  la  vente
n’aurait  pas  lieu  et  que  l’activité  touristique  se  poursuive.  Le  but  étant  alors  de  ne  pas  entraver  le  bon
développement de cette activité.
Le parc du château, recensé en « jardin d’agrément » dans la base Mérimée, bénéficie d'un classement en zone
naturelle.

Réserve :
La commune est invitée à répondre à l'avis de la CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces
Naturels Agricoles et Forestiers) et notamment à argumenter sur l'opportunité et la délimitation du STECAL destiné à
accueillir diverses possibilités de développement autour du château et de ses dépendances.

Recommandation : 
Dans le règlement écrit, il conviendrait d'indiquer un périmètre dans lequel les nouvelles constructions annexes aux
constructions à usage d'habitation situées en zone agricole ou naturelle sont autorisées. La doctrine du département de
l'Oise prévoit l'autorisation de nouvelles annexes dans un périmètre de 30 mètres à partir de l'habitation existante.

Suggestion     :
Depuis  le 1er  janvier  2020,  la  France s'est  dotée de mesures  complémentaires  pour la  protection des  populations
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riveraines de zones de traitement des cultures agricoles, principalement l'instauration de distances de sécurité entre
lesdites zones de traitement et les habitations. En cas de nouvelle construction à proximité d'une parcelle agricole, le
porteur de projet est invité à prendre en compte la nécessité de mettre en place des mesures de protection physique en
bordure  de  parcelle  pouvant  faire  l'objet  d'application  de  produits  phytopharmaceutiques.  Pour  information,  de
nouvelles mesures, quant à la traduction réglementaire à apporter, sont en préparation.

3. Les enjeux de préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques

Le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE) 2010-2015  Seine  Normandie  couvre  le
territoire communal. Il est redevenu la référence depuis l’annulation par le Tribunal Administratif, le 19 décembre 2018,
du SDAGE 2016-2021 du bassin de la Seine et des cours côtiers Normands, qui avait été adopté par le Comité de bassin
le 05 novembre 2015. La commune n’est pas concernée actuellement par un Schéma d'Aménagement et de Gestion des
Eaux (SAGE).

Le plan de Gestion des Risques d'Inondation (PGRI) du Bassin Seine-Normandie a été approuvé le 07 décembre 2015
pour la période 2016-2021. En l’absence de SCoT, le PLU doit être compatible avec les objectifs et orientations du
PGRI.

Les eaux usées de la commune d'Ansacq sont traitées par des dispositifs d'assainissement autonome. Le Service Public
d'Assainissement  Non  Collectif  (SPANC) relève  de  la  compétence  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  du
Clermontois. La commune a prévu la mise en place d'un assainissement collectif sur tout son territoire en approuvant
son zonage d'assainissement le 18 septembre 2008. À ce titre, le document intègre dans ses annexes les plans de zonage
d'assainissement et des réseaux eaux usées. Un calendrier prévisionnel de réalisation du réseau d'assainissement collectif
pourrait être rajouté à titre d'information.

La commune d'Ansacq ne dispose pas de réseau d'assainissement d'eaux pluviales. L'ensemble des eaux de voirie et des
toitures s'écoule le long des chaussées. Du fait de la topographie du territoire, le risque de ruissellement est important au
niveau du bourg bâti. Plusieurs aménagements sont recensés sur l'ensemble du territoire pour gérer les eaux pluviales.
Une étude hydraulique a été réalisée par la communauté de Communes du Pays du Clermontois à l'échelle de trois
communes limitrophes, soit les communes d'Ansacq, Cambronne-les-Clermont et Neuilly-sous-Clermont. Cette étude a
permis d'intégrer un volet hydraulique dans le PLU et d'annoncer un petit nombre d'actions et d'aménagements. Les
différents éléments de gestion hydraulique sont protégés afin de garantir leur maintien.  

Recommandations     :
Il est à rappeler qu'une demande d'évaluation au cas par cas du Schéma de Gestion des Eaux Pluviales (SGEP) incluant
le  zonage  d'assainissement  pluvial  devra  être  déposée  par  la  Communauté  de  Communes  auprès  de  la  Mission
Régionale d'Autorité environnementale  (MRAe). Suite à cette décision prise par la MRAe, le document devra faire
l'objet d'une enquête publique et la version approuvée du zonage d'assainissement pluvial devra être annexée au PLU en
remplacement de celui annexé aujourd'hui à votre document, accompagnée de la délibération d'approbation.

La définition d'un emplacement réservé pourrait être à envisager dans le cadre de la proposition d'aménagement d'un
fossé d'infiltration en bordure de voirie n°A_03 de l'étude pour une éventuelle acquisition foncière.

4. Les enjeux de la biodiversité, du paysage et du patrimoine

Concernant la partie environnementale, la commune d'Ansacq n’est concernée par aucun site Natura 2000. Cependant,
elle présente des enjeux environnementaux en termes d'inventaires avec deux Zones Naturelles d’Intérêt Écologique
Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type 1, identifiées également en tant qu’Espaces Naturels Sensibles (ENS) et/ou
Grands Ensembles Naturels Sensibles (GENS), ainsi que par la présence de trois corridors écologiques potentiels intra-
inter forestiers.

Dans  le  cadre  de  la  procédure  d’examen  au  « cas  par  cas »,  le  PLU  a  fait  l’objet  d’une  saisine  de  l’Autorité
environnementale. Celle-ci  a conclu que le PLU ne nécessitait pas la production d’une Évaluation Environnementale
Stratégique (arrêté préfectoral du départemental de l'Oise du 1er avril 2016).

Le document relève et prend majoritairement en compte les différents inventaires environnementaux répertoriés sur le
territoire  communal.  Le  conservatoire  d'espaces  naturels  de  Picardie  a  réalisé  une  délimitation  précise  des  zones
humides. La commune a pris en compte ces zones dans la rédaction de son PADD afin de garantir la préservation de ces
dernières et d'éviter tout risque lié à de nouvelles constructions. Ces zones sont ainsi préservées par un zonage naturel de
zone humide (Nzh) et par un zonage spécifique dans le secteur situé au sein de l'enveloppe urbaine (Uzh). Les berges du
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rû du Foulandreau sont ponctuellement protégées au sein du document.

Les boisements ont été identifiés et bénéficient de classement en zone naturelle et/ou d'un classement en Espace Boisé
Classé (EBC) au titre de l'article L.113-1 du code de l'urbanisme afin de garantir leur conservation.

Le PLU intègre de nombreux éléments du paysage à préserver, en termes d’éléments végétaux ou du patrimoine bâti.
Ces protections sont appréciées par les services de l’État, et notamment concernant les alignements de haies, d’arbres,
les talus, etc., qui permettent une gestion douce des ruissellements.

Réserve : Le rapport de présentation évaluant les incidences de la mise en œuvre du PLU sur l'environnement indique que
les périmètres de ZNIEFF de type 1 sont classés en zone naturelle et naturelle sous-indicée zone humide au sein du
règlement graphique. Or,  le règlement graphique n'est  pas cohérent  avec le rapport  de présentation puisque plusieurs
secteurs sont classés en zone agricole, ce qui ne permet pas d'assurer une protection pérenne des continuités écologiques
au sein des périmètres des ZNIEFF. Il est attendu du PLU d'appliquer un zonage ou une trame réglementaire permettant
d'assurer la protection optimale des continuités écologiques entre les  réservoirs  de biodiversité et  ainsi  de mettre en
cohérence les différentes pièces du PLU conformément à l'article L.151-8 du code de l'urbanisme.

Recommandations     :
Le rapport de présentation relève l'existence d'un corridor écologique potentiel. Néanmoins, on distingue nettement
trois  corridors  sur  la  cartographie  issue  de  l'application  Cartélie.  Il  conviendrait  d’indiquer  dans  le  rapport  de
présentation s’il s’agit de corridors intra ou inter forestiers.

Afin de garantir la préservation du caractère paysager et notamment de la silhouette du bourg, plusieurs cônes de vue
ont été recensés. Une traduction sous forme réglementaire pourrait être envisagée en indiquant les différents cônes de
vue sur les plans de zonage ainsi que leurs identifications en tant qu'éléments de paysage à protéger au titre de l'article
L.151-19 du code de l'urbanisme, voire une définition des hauteurs des constructions dans le règlement.

Le parc du château possède deux grands étangs. On n'en retrouve aucune indication dans le rapport de présentation. Ils
pourraient  être  aussi  localisés  sur  le  plan  de  zonage et  éventuellement  inscrits  en  tant  qu'éléments  de  paysage  à
préserver.

5. Les enjeux de gestion et d’organisation de l’espace

Le projet communal a retenu comme objectif d'évolution globale à l'échelle 2035 un taux annuel de croissance fixé à
0,8 %,  engendrant  un gain  de  population  d’environ  50  habitants  par  rapport  à  l'année  2014,  soit  322  habitants  à
l’horizon 2035 et pour cela la réalisation d’environ 20 logements avec l’hypothèse d’un taux d’occupation de l’ordre de
2,5 occupants par résidence principale prenant en compte la poursuite du phénomène de desserrement des ménages.

La commune a restreint son développement aux limites de l’enveloppe bâtie. Le projet communal ne prévoit aucune
zone classée en ouverture à l’urbanisation. L’enveloppe urbaine existante offre un potentiel de densification estimée à
environ 20 logements (après application d’une rétention foncière potentielle de 30% des 27 logements identifiés sur les
15  dents  creuses  réellement  existantes).  Le  rapport  de  présentation  apporte  une  analyse  précise  du  potentiel  de
densification possible dans la trame urbaine existante.

Afin de traduire les enjeux locaux définis au sein du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), la
collectivité  a  souhaité  appuyer  plusieurs  thématiques  au  travers  de  trois  Orientations  d’Aménagement  et  de
Programmation (OAP) déclinées à l'échelle du territoire suivant l'article L.151-7 du code de l'urbanisme.

La première OAP, correspond au thème n° 1 du PADD « la conservation du caractère paysager » en définissant quatre
actions afin de garantir la mise en valeur de l'environnement et des paysages et le maintien des continuités écologiques.

La  deuxième  OAP a  pour  thème  « la  maitrise  du  développement  de  l'habitat »,  n°  6  du  PADD en  permettant  le
comblement  des  dents  creuses  à  usage  d'habitat  au  sein  de  l'enveloppe  urbaine  et  de  favoriser  le  changement  de
destination des bâtis remarquables.

Quant à la troisième OAP nommée « les déplacements et les transports », elle correspond au thème n° 5 du PADD et
définit les deux actions suivantes, telles que la préservation des itinéraires de randonnées et des sentes piétonnes locales,
ainsi que la création de nouveaux itinéraires piétons.

Vos OAP concrétisent les orientations générales de votre PADD. Aucune OAP sectorielle n'a été définie.
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Réserves : 
Le PADD exprime clairement dans ses orientations communales l'objectif de conserver les milieux naturels susceptibles
d'accueillir les corridors écologiques. L'OAP relative à cette thématique appuie cet objectif. Néanmoins, les corridors ne
sont  pas  totalement  protégés  dans  la  partie  agricole.  Le  classement  en  zone  naturelle  mériterait  d'être  uniformisé,
permettant la protection de l'ensemble des corridors écologiques.

Même si les OAP thématiques traduisent clairement certaines orientations du PADD, une justification dans le rapport de
présentation reste nécessaire et devra être rajoutée conformément à l'article L.151-4 du code de l'urbanisme.

Le rapport de présentation propose un diagnostic complet de l’activité économique. La commune ne recense aucun
commerce,  toutefois,  le  projet  communal  autorise,  sous  certaines  conditions,  l’installation  ou  le  développement
d’activités économiques (artisanales, commerciales et services) au sein du tissu urbain dans le respect du cadre rural de
la commune.

6. Les enjeux de mobilités durables, d’énergie-climat et du numérique

Votre document reprend les économies d’énergie liées aux performances énergétiques des bâtiments.

Le rapport de présentation propose un diagnostic complet des réseaux. Si la desserte en eau potable, en électricité et
l’assainissement sont compatibles avec le projet communal, les moyens de lutte contre les incendies sont non conformes.

Recommandations     :
On ne retrouve dans le PADD aucune orientation sur le stationnement dédié aux vélos ainsi que sur le développement
de bornes de rechargement pour les véhicules propres ou hybrides. Les décrets et arrêtés relatifs à l’obligation de
création de bornes électriques de rechargement pourraient a minima être mentionnés.

Le rapport de présentation met en évidence des déficiences dans le système de lutte contre les incendies  ; il convient de
lever ces états de non-conformité.

Suggestion     :
Le rapport de présentation pourrait aborder la thématique de production énergétique dans sa globalité (éolien, solaire,
géothermie, etc).

7. Observations sur la présentation, les erreurs matérielles et la cohérence des documents

Ces points sont reportés en annexe du présent document.
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Annexe à l’avis détaillé des services de l’État sur le projet de PLU
de la commune d’Ansacq

Globalement le document comporte de nombreux plans, cartes et photos qui permettent une bonne lecture de
celui-ci ; ils sont appréciés.

Les  quelques  points  suivants  méritent  d’être  complétés  afin  d’améliorer  la  compréhension  ou  la  lecture  du
document.

• Pièce n° 2 – Rapport de présentation :

➔ C’est bien le Schéma des Carrières de l’Oise qui a été approuvé le 14 octobre 2015 et non pas celui de
Picardie. La correction devra être faite en page 18.

➔ Le paragraphe n° 4.9.1 concernant les zonages du patrimoine naturel et paysager en page 140 devra être
corrigé. Les trois corridors traversant le territoire de la commune d'Ansacq devront être nommés.

➔ Le débat du PADD s'est tenu le 04 novembre 2015 et non le 29 octobre 2015 comme indiqué en page
227. L'erreur devra être corrigée.

• Pièce n° 3 – Projet d’Aménagement et de Développement Durables :

➔ Le PADD n’évoque aucune orientation sur le stationnement dédié aux vélos. Il ne comporte également
aucune orientation concernant le développement de bornes de rechargement pour les véhicules propres
ou hybrides.

• Pièce n° 5 – Règlement :

➔ Deux plans de découpage en zones sont annexés et numérotés « 5.a » ; un au 5000è et le deuxième au
1250è. Il serait opportun de leur donner un numéro distinctif à chacun pour les différencier.

➔ Le règlement de la zone agricole doit prévoir un article sur l'implantation des annexes ou extensions sur
les bâtiments d'habitation, tel que "L'implantation des annexes liées à une habitation existante, ne doit
pas être éloignée de plus de 30 mètres autour de l’habitation ».
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